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1. Gouvernance et lutte globale pour le droit 
a. De la société globale aux « acteurs juridiques globaux » : les nouvelles dimensions de l’action 

b. De l’utilisation à la création du droit : l’essor de nouvelles technologies normatives
c. Du fantasme de la position de surplomb à la réalité du pluralisme : des perspectives normatives distinctes et des Publics fragmentés
d. De la loi du plus fort à la loi du plus rusé : droit et stratégie
e. Après Jhering : la lutte globale pour le droit et l’émergence d’un droit global  
2. Lutte pour le développement durable : l’aiguillon de la société civile 
a. Le développement de régimes parallèles : le cas du Forest Stewardship Council

b. L’essor de mécanismes quasi-juridictionnels : le cas des Points de contact nationaux des Principe directeurs de l’OCDE

i. Alcoa Alumínios S.A et Grupo Votorantim c. Terra de Direitos et Movimento dos Atingidos por Barragens (MAB)

ii. Affrimex Ltd. c. Global Witness 

iii. Dairo Air Services Rights c. Accountability in Development (RAID)

iv. Les pressions en vue d’une juridictionnalisation des Points de contact nationaux : le cas de l’ONG OCDE Watch 
c. Des actions en justice créative aux effets démultiplicateurs : Friends of the Earth, Inc., et al. v. Spinelli 

3. Le développement durable : vers un droit global ?
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